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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 1
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La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
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à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
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politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 2

Internationale Landwirtschaftspolitik

La chambre du peuple débat à son tour sur l'abrogation de ladite «loi chocolatière».
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications à la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait à supprimer toute contribution à
l'exportation de produits agricoles transformés d'ici à 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10ème conférence de l'OMC à Nairobi en 2015. La commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de l'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premièrement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut être versé en fonction du volume
ou de la surface – y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans l'application – mais
s'oppose à la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées à l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2017
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.21 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréalière. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande à conserver la version formulée par le Conseil des
Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires à approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne l'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester à hauteur de 94,6 millions de francs et non être baissé à
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant à elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en première instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schüttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'à l'époque où les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller à l'encontre de la
décision de l'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxième proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
manière dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande à être
consultée avant la promulgation de l'ordonnance sur les douanes, touchant à la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande à ce que
cette dernière soit simplifiée et transparente. 
La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxième volet
de cet objet, à savoir le volet touchant à l'arrêté fédéral concernant les moyens
financiers dédiés à l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué à cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'après la majorité de la commission, à
2,031 milliards de francs et non à 1,951 milliards de francs comme proposé par
l'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatière" à
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de manière conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considère qu'un soutien à la production de matières
premières dédiées aux produits transformés destinés à l'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international. 
En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait à 67,9 millions de francs par année ainsi
que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matière sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considère, en effet, que le
premier objet soumis à votation – à savoir l'arrêté fédéral relatif à la suppression de
toute aide à l'exportation, conformément aux règles édictée par l'OMC – concerne, en
vérité, la modification de la loi sur l'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par l'OMC, estimant que tout soutien financier à
l'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considère que cela va à l'encontre de la compétitivité et
amène à une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatière", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") – la proposition de loi irait à l'encontre de l'esprit
des mesures souhaitées par l'OMC.
L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant à eux la proposition financière du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matière, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un système de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé à la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu à la volonté du Conseil fédéral d'en arrêter avec ce mode de
financement décidé lors de l'introduction du système des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considère également que le montant proposé
initialement par l'exécutif est justifié et ne devrait pas être augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
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même avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
ne change, en définitive, rien, passant d'un système où les producteurs sont aidés et
paient les paysans de manière correcte, à un système où les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matières premières plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative à une limitation temporelle soit
acceptée. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mêmes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans après la mise en application de ces nouvelles mesures. 
Les parlementaires votent massivement pour l'entrée en matière du premier arrêté
fédéral relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la décision ministérielle de
l'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant à une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
céréales destinées aux humains. Cet arrêté fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions. 
Les députés décident également massivement d'entrer en matière en ce qui concerne
le deuxième arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne l'augmentation des
moyens mis à disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention. 
Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes à utiliser dans l'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de manière générale
ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes). 3

Agrarprodukte

In der Frühjahrssession 2017 setzte sich auch der Ständerat mit der Änderung des
Gentechnikgesetzes auseinander. In der Vorberatung hatte die WBK-SR mit 5 zu 5
Stimmen und Stichentscheid der Präsidentin Häberli-Koller (cvp, TG) beantragt, der
Verlängerung des Moratoriums um vier Jahre zuzustimmen. Weiter sprach sie sich mit 7
zu 3 Stimmen gegen die vorgeschlagene Koexistenzregelung des Bundesrates aus. 

In der parlamentarischen Debatte wurde gleich zu Beginn eine Differenz zum
Nationalrat geschaffen. Entsprechend der Empfehlung des Bundesrates entschied die
kleine Kammer, für die Forschung eine Ausnahme zu schaffen, welche es ermöglichen
sollte, in der Forschung Organismen freizusetzen, die gentechnisch eingebrachte
Resistenzgene gegen Antibiotika enthalten (24 zu 16 Stimmen bei einer Enthaltung). Dies
sollte es der Schweiz erleichtern, bei internationalen Forschungsprogrammen
mitzuwirken.
Bei der Frage nach der Koexistenzregelung von gentechnisch veränderten und
herkömmlichen Organismen folgte der Ständerat dem Nationalrat und lehnte die
vorgeschlagene Regelung des Bundesrates mit 25 zu 18 Stimmen und keiner Enthaltung
ab. In der Diskussion wurde erläutert, dass man der Auffassung sei, dass die Nachfrage
nach Gentech-Produkten nicht gegeben sei und deshalb der Anbau auch nicht unter
den vorgeschlagenen Bedingungen erlaubt werden solle. Zudem eigne sich eine
Koexistenz nicht für Schweizer Verhältnisse, da die einheimische Landwirtschaft
vergleichsweise kleine Betriebe aufweise und eher kleinräumig organisiert sei. 
Allerdings entschied der Ständerat eine Bestimmung anzunehmen, welcher von der
grossen Kammer zuvor im Rahmen der Diskussion um die Koexistenzregelung
gestrichen worden war. Diese hält fest, dass der Bund dafür sorgen soll, dass ein
Monitoringsystem aufgebaut wird, welches die unerwünschte Verbreitung von
gentechnisch veränderten Organismen überwacht. Gerade wenn die Schweiz offiziell
GVO-frei bleibe, mache es Sinn, allfällige Verunreinigungen frühzeitig zu erkennen, so
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die Argumentation. 
Bei der Frage nach der Verlängerung des Moratoriums stimmte die kleine Kammer dem
Vorschlag des Nationalrates wiederum zu. Die Mehrheit der Ständeratsmitglieder
stimmte ohne Enthaltungen mit 24 zu 18 Stimmen dafür, das GVO-Moratorium um vier
Jahre bis Ende 2021 zu verlängern und lehnte somit einen Minderheitsantrag ab,
welcher eine Verlängerung um acht Jahre vorsah.
Nach der Gesamtabstimmung, in welcher der Gesetzesentwurf 39 befürwortende und 2
ablehnende Stimmen erhielt (2 Enthaltungen), ging die Vorlage zur Differenzbereinigung
zurück in den Nationalrat. 4

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im März 2016 befasste sich die grosse Kammer mit der Revision der
Quellenbesteuerung des Erwerbseinkommens. Die Beratung des bundesrätlichen
Entwurfs, der im Spätherbst 2014 präsentiert worden war, hatte sich aufgrund der
bevorstehenden Unterzeichnung des Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der
Schweiz und Italien, das Ende 2015 paraphiert wurde, verzögert. In der Detailberatung
schuf der Nationalrat mehrere Differenzen zum Vorschlag des Bundesrates. Bei der
Frage der pauschalen Quellensteuerabzüge folgte die grosse Kammer seiner
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) und sprach sich mit 96 zu 88
Stimmen bei 2 Enthaltungen dafür aus, dass die Kantone in Zukunft offenlegen müssen,
auf welche Weise sie die Pauschalen für Berufskosten und Versicherungsprämien
festsetzen. Diese seien für Steuerpflichtige relevant, weshalb Transparenz in diesem
Bereich angebracht sei, argumentierte Kommissionssprecherin Bertschy (glp, BE).
Zudem kippte der Nationalrat mit 129 zu 61 Stimmen bei einer Enthaltung eine vom
Bundesrat geplante und von einer Minderheit Leutenegger Oberholzer (sp, BL)
verteidigte Solidarhaftungsklausel, nach der Mitglieder der Verwaltung und
Geschäftsführung für die Entrichtung der Quellensteuer gehaftet hätten, aus seiner
Version der Gesetzesrevision. Leutenegger Oberholzers Warnung vor Steuerausfällen
vermochte ausserhalb der Reihen von SP und Grünen nur sieben Nationalräte zu
überzeugen. Auch beim Thema der Bezugsprovisionen schuf der Nationalrat eine
Differenz. Der Bundesrat wollte diese auf 1% des gesamten Quellensteuerbetrags
festlegen. Der Nationalrat sprach sich jedoch mit 136 zu 55 Stimmen für einen Antrag
Regazzi (cvp, TI) aus, der den Kantonen mehr Spielraum lassen will. Sie sollen den
Schuldnern der steuerbaren Leistung Bezugsprovisionen von bis zu 2% gewähren
können. Eine weitere Differenz betraf die Höhe des Steuerabzugs von ausländischen
Künstlern, denen der Bundesrat – wie Sportlern und Referenten – einen Abzug von 20%
der Bruttoeinkünfte als Gewinnungskosten zugestehen wollte. Auf Antrag der WAK-NR
erhöhte der Nationalrat diesen Pauschalabzug auf 50%. In der Gesamtabstimmung
stimmte die grosse Kammer dem Entwurf mit 185 zu 6 Stimmen bei 2 Enthaltungen zu
und reichte das Geschäft an den Ständerat weiter. 5
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In der Herbstsession 2018 behandelte der Nationalrat den AHV-Steuer-Deal. Die
Eintretensdebatte drehte sich vor allem um die Frage, welche Gruppen von der Vorlage
respektive ihrer Ablehnung profitieren würden: Sind es die Reichen, der Mittelstand,
die «Büezer», Alte oder Junge? Eingangs wurden ein Minderheitsantrag Bertschy (glp,
BE) auf Nichteintreten sowie ein Antrag Matter (svp, ZH) auf Rückweisung an die
Kommission behandelt. Kathrin Bertschy begründete ihren Antrag damit, dass die
Grünliberale Fraktion zwar für die Beratung der Steuervorlage 17 sei – diese sei
ausgewogener als frühere Vorlagen und müsse der Bevölkerung entsprechend erklärt
werden –, aber die Finanzspritze an die AHV ablehne. Damit werde die Steuervorlage
schlechtgemacht und eine Reform der AHV aufgeschoben. Thomas Matter erklärte, dass
die SVP-Fraktion die Vorlage mit dem Auftrag, eine schlankere Version ohne AHV-
Zustupf auszuarbeiten, an die Kommission zurückweisen wolle. Die Verknüpfung sei ein
«Affront gegenüber dem Souverän», da dieser durch die Verknüpfung der Vorlagen
seinen Willen nicht klar äussern könne. Nicht begeistert zeigte sich Finanzminister
Maurer vom Antrag Matter. Die Idee einer «schlanken» Vorlage sei bereits mehrfach
eingebracht und abgelehnt worden, unter anderem 2014 von den Kantonen sowie im
Rahmen der USR III von den Kommissionen. Da die nächste Vorlage nicht besser werde,
solle man dem Kompromiss, der einen sozialen Ausgleich als Lehre aus der Ablehnung
der USR III beinhalte, zustimmen. Eintreten wurde klar mit 188 zu 8 Stimmen (bei 1
Enthaltung) gutgeheissen; der Antrag Matter stiess mit 119 Stimmen zu 63 Stimmen (bei
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15 Enthaltungen) ausserhalb der SVP kaum auf Zustimmung. 
Der Nationalrat beriet den AHV-Steuer-Deal aufgeteilt in vier Blöcke, schuf dabei aber
bei 37 Minderheitsanträgen nur gerade zwei Differenzen zum Ständerat. Einerseits
entschied er sich mit 110 zu 83 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) für den Minderheitsantrag
Leutenegger Oberholzer (sp, BL). Demnach sollen die Kantone neu die Auswirkungen
der Vorlage auf die Gemeinden nicht nur berücksichtigen müssen, wie es der Ständerat
beschlossen hatte, sondern «angemessen abgelten». Gemäss der
Minderheitensprecherin sei dies keine «semantische Variation der Formulierung,
sondern [...] ein verbindlicher Auftrag», der nötig sei, da die Gemeinden die Revision
mittragen müssten. Andererseits beschloss die grosse Kammer bezüglich des
Kapitaleinlageprinzips (KEP), die Ausnahme für Zuzüge zeitlich zu verlängern. Der
Ständerat hatte entschieden, dass die neuen Regelungen für Zuzüge seit dem
Inkrafttreten der USTR II keine Geltung haben sollten, der Nationalrat nahm nun auch
die Zuzüge ab dem Abstimmungsdatum zur USTR II von den Regelungen aus. Zudem
beschloss er, dass sich die Ausnahme für Zuzüge nicht auf Teilliquidationen erstrecken
soll. 
Ansonsten stimmte der Nationalrat dem Erstrat in allen Belangen zu, wobei die meisten
Minderheitsanträge deutlich scheiterten. Bezüglich der Zusatzfinanzierung der AHV
wurden etwa Anträge zur Höhe des Bundesbeitrags an die AHV sowie zur Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 gestellt. Im Rahmen der Gegenfinanzierung der
Unternehmenssteuerreform wurden alternative Mindestwerte für die
Dividendenbesteuerung beim Bund (zwischen 50 und 90 Prozent) sowie in den
Kantonen (zwischen 0 und 90 Prozent) diskutiert, die jedoch im Rat keine Mehrheit
fanden. Zu den eigentlichen Massnahmen der Unternehmenssteuerreform lehnte der
Rat verschiedene Minderheitsanträge für eine Verschärfung der Abzugsmöglichkeiten
respektive für eine Verlängerung der Übergangsfristen ab. 
Knapp wurde es einzig bei der Forderung einer Minderheit Rytz (gp, BE) nach einer
formellen Trennung des AHV- und Unternehmenssteuerteils der Vorlage unter
Beibehaltung der inhaltlichen Verknüpfung. Dadurch sollten zu beiden Teilen getrennte
Referenden stattfinden können, die Inkraftsetzung der beiden Vorlagen sollte jedoch
weiterhin verknüpft bleiben – sie sollten also weiterhin gemeinsam oder gar nicht in
Kraft treten können. Dies lehnte der Nationalrat mit 101 zu 93 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) ab. Für eine formelle Trennung sprachen sich die SVP, GLP und BDP
einstimmig, sowie die Grünen teilweise aus. Dadurch wurden auch zwei Anträge
Grossen (glp, BE) und Moser (glp, ZH) auf Nichteintreten auf die AHV-Vorlage sowie auf
vollständige rechtliche Trennung der beiden Vorlagen obsolet. 
Mit 114 zu 68 Stimmen (bei 13 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat schliesslich
deutlich für den AHV-Steuer-Deal aus. Dagegen stimmten die GLP-Fraktion, Mehrheiten
der SVP- und der Grünen-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion. 6

«Der Bundesrat will für einmal nicht die Welt verbessern, (...) er will ein ganz kleines
Steuerproblem lösen», beteuerte Finanzminister Maurer gegen Ende der
nationalrätlichen Debatte zur Erhöhung des Steuerabzugs von Kosten für die
Betreuung von Kindern durch Dritte in der Frühjahrssession 2019. Der Bundesrat hatte
beabsichtigt, im Rahmen seiner Fachkräfte-Initiative den Steuerabzug für externe
Kinderbetreuung zu erhöhen, um so für Personen mit hohen Einkommen Anreize zu
schaffen, sich trotz Kindern stärker in die Arbeitswelt zu integrieren. Finanzminister
Maurer rechnete mit etwa 2500 Vollerwerbsstellen, die so besetzt werden könnten. Das
beschränkte Zielpublikum der Massnahme erachteten aber verschiedene
Kommissionsminderheiten als diskriminierend – diese reichten folglich weiterführende
Vorschläge ein. 
Den Anfang machte Jacqueline Badran (sp, ZH) mit einem Rückweisungsantrag an die
WAK-NR: Diese solle anstelle der vom Bundesrat vorgeschlagenen Änderung einen
Systemwechsel hin zu einem Gutschriftensystem für Kinder einrichten, durch das
Familien unabhängig von Lebensform und Einkommen für jedes Kind eine Gutschrift
erhielten. Die bisherigen Kinderabzüge sollten hingegen gestrichen werden. Dadurch
könne die Ungleichbehandlung der Familien aufgrund ihrer Einkommenshöhe durch die
bisherige Regelung korrigiert werden. Der Nationalrat folgte diesem Antrag nicht und
sprach sich mit 134 zu 54 Stimmen für Eintreten aus. 
Regula Rytz (gp, BE) erachtete Familien mit hohen Einkommen durch die aktuelle
Regelung als benachteiligt, da diese die Betreuungsplätze durch ihre Steuern
finanzierten, selbst aber keine finanzielle Unterstützung erhielten und die vollständigen
Betreuungstarife bezahlen müssten. Daher wollte sie diese Familien entlasten, indem
der vom Bundesrat vorgesehene Abzug auf die Betreuung in institutionellen
Betreuungsformen wie Kitas, Tagesschulen, Tagesfamilien oder Tagesmütter begrenzt
würde. Dadurch könne überdies verhindert werden, dass die Kosten von privat
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angestellten Nannys, die überdies Hausarbeit verrichteten, ebenfalls abgezogen werden
könnten, argumentierte Rytz. Ihr Antrag fand jedoch nur in der SP und bei den Grünen
Unterstützung und wurde mit 139 zu 52 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) verworfen. 
Auch Thomas Aeschi (svp, ZG) argumentierte mit einer Ungleichbehandlung
verschiedener Familien: Er kritisierte, dass die Vorlage nur jenen Familien
Betreuungsabzüge gewähre, die ihre Kinder gegen Entgelt fremdbetreuen liessen.
Familien, die ihre Kinder selbst betreuten oder private Lösungen gefunden hätten,
würden so diskriminiert. Darum schlug er vor, den Abzug der
Kinderdrittbetreuungskosten auch dann zu gewähren, wenn keine direkten Kosten
anfielen. Diese Lösung – gemäss Kommissionssprecherin Kathrin Bertschy (glp, BE) von
der Kommission als Neuauflage der SVP-Familieninitiative eingestuft – fand nur bei
einem Grossteil der SVP-Fraktion, der Hälfte der CVP/EVP-Fraktion und bei einem
Mitglied der BDP Anklang und wurde folglich mit 116 zu 74 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
abgelehnt. 
In eine ähnliche Richtung ging der Einzelantrag Kutter (cvp, ZH), der die allgemeinen
Kinderabzüge, also unabhängig von der Betreuungssituation der Kinder, von CHF 6'500
auf CHF 10'000 erhöhen wollte. Trotz des Einwands des Finanzministers, dass ein
Vorschlag, der CHF 350 Mio. koste, nicht einfach angenommen werden könne, ohne
dass er zuvor in der Vernehmlassung gewesen sei, stimmte ihm der Rat mit 100 zu 92
Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu: Die Fraktionen der SVP und der CVP/EVP sowie eine
Mehrheit der BDP-Fraktion stellten sich hinter die höheren Kinderabzüge. 
In der Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 131 zu 48 Stimmen (bei 14
Enthaltungen) für die Vorlage aus. Die Nein-Stimmen stammten von den Mitgliedern der
SP, von einem Teil der Grünen sowie von einzelnen SVP-Mitgliedern. 7

In jeweils vier Sitzungen bereinigten National- und Ständerat das Bundesratsgeschäft
über die steuerliche Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten. Die beiden
Räte konnten sich in der Frage, ob der Kinderabzug bei den direkten Bundessteuern
pro minderjährigem oder in schulischer Ausbildung stehendem Kind von CHF 6'500 auf
CHF 10'000 erhöht werden soll, bis zum Ende des Differenzbereinigungsverfahrens
nicht einigen: Der Nationalrat befürwortete die entsprechende Erhöhung, wobei die
Zustimmung zwischen den Behandlungen von 98 zu 90 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
auf 126 zu 67 Stimmen (bei 1 Enthaltung) stieg. Die FDP-Liberale-Fraktion hatte
dazwischen vom gegnerischen ins Befürworterlager des erhöhten Abzugs gewechselt.
Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, man könne zu diesem Punkt stehen, da er als Konter gegen
einen Abzug von CHF 25'000 für alle Familien ohne Erwerbserfordernis ins Gesetz
aufgenommen worden sei. Im Grundsatz sei es auch nicht falsch, die Familien
steuerlich zu entlasten. Die SP-, die Grüne und die GLP-Fraktion lehnten die
Änderungen bis zum Schluss ab. Sie komme vor allem Familien mit hohen Einkommen
zugute, kritisierte zum Beispiel Prisca Birrer-Heimo (sp, LU). Zudem schränke sie den
Handlungsspielraum für Massnahmen ein, die wirkungsvoller und effizienter wären,
legte Kathrin Bertschy (glp, BE) das Hauptargument für die grünliberale Ablehnung dar. 
Diese Argumente dominierten auch das Differenzbereinigungsverfahren im Ständerat.
Kurz vor dessen erster Behandlung des Geschäfts hatte die WAK-SR gemäss ihrem
Sprecher Pirmin Bischof (cvp, SO) ihre Position geändert: Da das Bundesratsgeschäft
zur Abschaffung der Heiratsstrafe kurz zuvor an die Kommission zurückgewiesen
worden sei, wodurch man zwar einerseits Geld spare, aber andererseits die Ehepaare
vorerst nicht unterstützen könne, wolle man wenigstens die Kinderzulagen erhöhen.
Der Ständerat sprach sich jedoch mit 22 zu 21 Stimmen und mit 23 zu 20 Stimmen
zweimal für Minderheitsanträge auf Festhalten aus. Die folglich notwendig gewordene
Einigungskonferenz empfahl die Position des Nationalrats mit 19 zu 7 Stimmen zur
Annahme, eine Minderheit Birrer-Heimo sprach sich für die Abschreibung der
gesamten Vorlage in dieser Form aus. Ihr Antrag war jedoch im Nationalrat wie erwartet
chancenlos: Mit 124 zu 55 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte die grosse Kammer der
Vorlage erneut zu. Im Ständerat stellte Paul Rechsteiner (sp, SG) einen Ordnungsantrag
auf Rückweisung an die Kommission als Alternative zum Abschreibungsantrag. Die
Kommission solle die «finanziellen und verteilungspolitischen Folgen auch im
Quervergleich der Steuervorlagen unter Einbezug der Kantone» abklären;
Finanzminister Maurer versprach eine Auslegeordnung bis zur Wintersession. Der
Ständerat lehnte jedoch den Ordnungsantrag mit 23 zu 15 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
ab und stimmte schliesslich dem Antrag der Einigungskonferenz mit 21 zu 20 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) äusserst knapp zu. Somit setzte sich der Nationalrat mit seiner
Version durch. Die Schlussabstimmungen waren nur noch Formsache, mit denselben
Allianzen wie zuvor nahmen der Nationalrat die Vorlage mit 132 zu 62 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) und der Ständerat mit 25 zu 17 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. Damit
war das Geschäft jedoch noch nicht vom Tisch: SP-Fraktionschef Nordmann (sp, VD)
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kündigte noch vor der Schlussabstimmung an, dass seine Partei ein weiteres Mal das
Referendum «gegen eine verfehlte steuerpolitische Vorlage» ergreifen werde. 8

Wie angekündigt begann die SP kurze Zeit nach der parlamentarischen Schlussberatung
mit der Unterschriftensammlung für das Referendum gegen die Erhöhung des
Kinderabzugs. Die Partei wehrte sich dagegen, dass zukünftig CHF 10'000 statt wie
bisher CHF 6'500 pro Kind von den Steuern abgezogen werden können. Von diesem
«Reichenbonus» würden Alleinerziehende respektive Eltern mit zwei Kindern erst ab
einem Jahreseinkommen von CHF 100'000 respektive CHF 120'000 profitieren, den
Maximalbetrag erreiche man erst ab CHF 200'000 respektive 300'000, betonten
Exponentinnen und Exponenten der Partei. Bei einem Jahreseinkommen von CHF
100'000 zahle man jährlich CHF 90 bis 210 weniger Steuern, bei einem Einkommen von
CHF 150'000 CHF 168 bis 490 weniger und ab einem Einkommen von CHF 200'000 CHF
910. So kämen entsprechend 70 Prozent der Entlastung den 15 Prozent der Familien mit
den höchsten Einkommen zu Gute. «Die, die jetzt entlastet werden, merken nicht
einmal, dass sie entlastet werden», kritisierte etwa Anita Fetz (sp, BS) die Massnahme.
Stattdessen könnten für dieselben Kosten von CHF 350 Mio. die Prämienverbilligungen
um über 10 Prozent aufgestockt werden. Dieser Kritik hatte Finanzminister Maurer in
der Parlamentsdebatte beigepflichtet: 85 Prozent aller Familien würden kaum oder gar
nicht von der Änderung profitieren. «Das ist eine Steuerentlastung für höhere
Einkommen. Das kann man wollen, aber dann darf man das nicht als Familienvorlage
verkaufen», betonte er. Diese Kritik liess Beat Walti (fdp, ZH) gegenüber der NZZ nicht
gelten: Zwar profitierten die Familien von Gutverdienenden von dieser Änderung, sie
bezahlten aber auch den Grossteil der Steuern – 44 Prozent der Familien mit Kindern
bezahlen keine Bundessteuer – und trügen dadurch eine erhebliche Abgabenlast mit
einer Grenzbelastung gegen 50 Prozent. Wenn man schon die Progression nicht ändern
könne, müsse man halt die Abzüge erhöhen. 
Mit dem Hauptargument des «Reichenbonus» machte sich die SP Schweiz zusammen
mit den Grünen an die Unterschriftensammlung. Unterstützt wurden sie gemäss Medien
ab Ende November von einem liberalen Nein-Komitee – hauptsächlich bestehend aus
Mitgliedern der GLP und einzelnen Jungfreisinnigen. Dieses kritisierte die Erhöhung des
Kinderabzugs als «Herdprämie» oder als «Konkubinatsstrafe». Ursprünglich habe die
Vorlage dazu gedient, die Arbeitsanreize für gutverdienende Frauen zu erhöhen.
Dadurch dass nun die Kinderabzüge aber für alle Familien erhöht würden, würden die
Arbeitsanreize von Frauen mit mehreren Kindern verringert, kritisierte etwa Kathrin
Bertschy (glp, BE) die Änderung. Durch die Unterstützung von Einverdiener-Haushalten
– neben anderen Haushaltsformen – würde auch ein konservatives Familienbild
gestärkt. Unterstützung erhielten die Referendumsführenden dabei auch von Avenir
Suisse. Deren Forschungsleiter Marco Salvi betonte gegenüber der Presse, dass ein
Zielkonflikt zwischen finanzieller Entlastung der Familien und Verbesserung der
Vereinbarkeit von Familie und Beruf bestehe und diese Vorlage nur wenig zur Stärkung
der Vereinbarkeit beitrage – und allenfalls sogar kontraproduktiv sei. Die Experten der
Steuerverwaltung erwarteten gemäss Medien aufgrund sich gegenseitig aufhebender
Effekte auch «keinen nennenswerten Einfluss» auf die Arbeitsanreize von
Zweitverdienenden.
Zwar zeigten sich auch die Kantone nicht erfreut über die Vorlage, zumal sie diese CHF
70 Mio. pro Jahr kosten würde, ohne dass sie zuvor in einer Vernehmlassung die
Möglichkeit gehabt hätten, ihre Meinung zu der Erhöhung der Kinderabzüge kundzutun.
Dennoch wollten sie sich nicht an einem Referendum beteiligen. 

Am 14. Januar 2020 reichte die SP nach eigenen Angaben 60'000 beglaubigte
Unterschriften ein, was die NZZ als «Machtdemonstration» der Partei verstand, die
«scheinbar mühelos» ein Referendum zustandegebracht habe. Parteipräsiedent Levrat
(sp, FR) betonte denn auch gegenüber dem Blick, dass man das Referendum aus
eigener Kraft zustande gebracht habe. Ende Januar bestätigte die Bundeskanzlei das
Zustandekommen des Referendums mit 53'088 gültigen Unterschriften. 9
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Noch bevor der Abstimmungskampf zur Änderung der direkten Bundessteuer zur
steuerlichen Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten, über die im Mai
2020 hätte abgestimmt werden sollen, richtig begonnen hatte, gab der Bundesrat im
März 2020 bekannt, die Abstimmung aufgrund des Corona-bedingten Lockdowns auf
September 2020 zu verschieben. 
Die Abstimmungsvorlage umfasste zwei Aspekte: einerseits die im Titel aufgeführte
Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs von CH 10'000 auf CHF 25'000, andererseits die
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der Vorlage von der bürgerlichen Parlamentsmehrheit hinzugefügte Erhöhung des
Kinderabzugs von CHF 6'500 auf CHF 10'000. Im Zentrum der Abstimmungskampagne
stand der zweite Aspekt, die Erhöhung des Kinderabzugs, wobei dieselbe Frage die
Diskussion dominierte, die schon im Rahmen der Parlamentsdebatte im Mittelpunkt
gestanden hatte: Wer profitiert von den Kinderabzügen? Zur Beantwortung dieser Frage
stützten sich beide Seiten auf die Daten der ESTV, welche Finanzminister Maurer in der
Parlamentsdebatte präsentiert hatte. 
Die Befürworterinnen und Befürworter stellten den Nutzen der Vorlage für den
Mittelstand in den Mittelpunkt ihrer Kampagne. «Der Mittelstand profitiert», warb etwa
die CVP auf ihrer Internetseite. Stütze man sich auf die Definition des BFS für
«Mittelstand», erhalte der Mittelstand 49 Prozent der Ermässigungen, argumentierte
Marianne Binder-Keller gegenüber dem Sonntagsblick. Gegen diese Darstellung wehrten
sich die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage: Der (obere) Mittelstand profitiere zwar
auch, in erster Linie nütze die Vorlage aber vor allem den Gutverdienenden, kritisierten
sie: Je höher das Einkommen, desto grösser sei der Spareffekt. 70 Prozent der
Gesamtentlastung kämen so den 15 Prozent der Familien mit den höchsten Löhnen zu,
während 45 Prozent der Familien keine Entlastung erfahren würden, da sie keine
Bundessteuern bezahlten. Gar als «Klientelpolitik» bezeichnete etwa das liberale
Komitee, vor allem bestehend aus Mitgliedern der GLP, die Vorlage. Noch einseitiger sei
die Verteilung schliesslich, wenn nicht nur die Familien, sondern alle Haushalte, also
auch die Alleinstehenden und die kinderlosen Paare, die ja ebenfalls von den
Steuerausfällen betroffen wären, berücksichtigt würden, betonte überdies Jacqueline
Badran (sp, ZH). Berücksichtige man diese ebenfalls, profitierten lediglich sechs Prozent
aller Haushalte von 70 Prozent der Steuerausfälle. Man lasse jedoch den Mittelstand im
Glauben, dass er von der Vorlage profitiere, indem in der Debatte sowie im
Abstimmungsbüchlein jeweils das steuerbare Einkommen aufgeführt werde. Dies sei
«total irreführend» (Badran gemäss Blick), da niemand die Höhe seines persönlichen
steuerbaren Einkommens kenne. Die ESTV begründete die Verwendung des steuerbaren
Einkommens jedoch damit, dass sich der tatsächliche Steuerbetrag beim
Bruttoeinkommen zwischen verschiedenen Personen stark unterscheiden könne.  
Obwohl die Befürworterinnen und Befürworter immer betonten, dass die Mehrheit der
Familien profitiere, gab zum Beispiel Philipp Kutter (cvp, ZH), der die Erhöhung der
Kinderabzüge im Nationalrat eingebracht hatte, in einem Interview gegenüber der NZZ
unumwunden zu, dass die Vorlage auch eine Steuersenkung für Gutverdienende
beinhalte: Über den Steuertarif seien allgemeine Steuersenkung für Gutverdienende
«chancenlos», mehrheitsfähig sei einzig der «Weg über die Kinderabzüge».

Nicht nur der Mittelstand, sondern auch die Familien standen im Zentrum der Vorlage.
Diese müssten endlich unterstützt werden, betonte Philipp Kutter, was mithilfe der
aktuellen Vorlage möglich sei: 60 Prozent aller Familien könnten von einer Erhöhung
des Kinderabzugs profitieren. Dem entgegnete etwa die NZZ, dass die Familien in den
letzten Jahren stark entlastet worden seien (v.a. durch die Reduktion der Bundessteuer
für Haushalte mit Kindern), deutlich stärker zumindest als Kinderlose. Brigitte Häberli-
Koller (cvp, TG) befürwortete indes insbesondere, dass durch die aktuelle Vorlage alle
Familienmodelle unabhängig der Betreuungsform entlastet würden. Die Gesellschaft
habe als Ganzes ein Interesse daran, dass die Leute Kinder bekommen, ergänzte Kutter.
Familiäre Strukturen seien für die Gesellschaft wichtig, überdies sei man dadurch
weniger auf Zuwanderung angewiesen, die ja ebenfalls teilweise auf Ablehnung stosse.
Demgegenüber wurde in der NZZ die Frage diskutiert, ob Kinderabzüge überhaupt
gerechtfertigt seien. So könne man es als private Konsumentscheidung ansehen, Kinder
zu haben; in diesem Falle würden Kinderabzüge der Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit widersprechen. Es gäbe aber einen politischen Konsens, dass das
Steuerrecht Kinderkosten berücksichtigen solle. Die Entscheidung, wie diese
Unterstützung erfolgen solle (durch degressiv wirkende Kinderabzüge, neutral wirkende
Abzüge vom Steuerbetrag oder durch progressiv wirkende Kinderzulagen zum
Erwerbseinkommen), sei dann eine weitere, umverteilungspolitische Entscheidung.

Ein weiteres Argument der Gegnerinnen und Gegner der Erhöhung des Kinderabzugs lag
in den daraus folgenden hohen Kosten: Die Vorlage verursache voraussichtlich fast
40mal höhere Kosten, als für die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs geplant worden
war, und übertreffe damit auch die Kosten der medial deutlich umstritteneren
Verlängerung des Vaterschaftsurlaubs. Dadurch sei zukünftig weniger Geld für andere,
sinnvollere Projekte vorhanden, argumentierten sie. SP, Grüne und die Kritikerinnen
und Kritiker der Vorlage aus der FDP stellten dabei insbesondere die
Individualbesteuerung in den Mittelpunkt. Dieser sprachen sie eine deutlich grössere
Wirkung auf die Erwerbstätigkeit von Frauen zu als den Drittbetreuungsabzügen. Da sie
aber ebenfalls zu hohen Steuerausfällen führen würde, befürchteten sie, dass die
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Abschaffung der Heiratsstrafe bei Annahme der aktuellen Vorlage auf die lange Bank
geschoben würde, weil kein Geld mehr vorhanden wäre. Verstärkt wurde dieses
Argument durch die hohen Kosten zur Bewältigung der Corona-Pandemie: Hatte der
Bundesrat während der Budgetdebatte fürs Jahr 2020 noch mit einem Überschuss von
CHF 344 Mio. gerechnet, wurde jetzt ein Defizit über CHF 20 Mrd. erwartet. Die Medien
vermuteten von diesem Defizit nicht nur Auswirkungen auf die Vorlage zum
Drittbetreuungs- und zum Kinderabzug, sondern auch auf die gleichzeitig
stattfindenden Abstimmungen zu den Kampfflugzeugen und über den
Vaterschaftsurlaub. «Angesichts enormer Zusatzlasten kann sich unsere Gesellschaft
erst recht keine Steuergeschenke mehr leisten, die nichts bringen», argumentierte
etwa GLP-Nationalrat Thomas Brunner (glp, SG). Das sahen die Befürwortenden anders,
Philipp Kutter etwa betonte: «Das wird den Bund nicht umbringen». 

Schliesslich waren sich Befürwortende und Gegnerschaft nicht einig, inwiefern das
ursprüngliche Ziel der Vorlage, die Förderung der Beschäftigung hochgebildeter
Personen, insbesondere von Frauen, durch die Ergänzung der Kinderabzüge gefördert
wird. Raphaela Birrer argumentierte im Tages-Anzeiger, dass die Erhöhung der
Kinderabzüge die Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit verstärke. In einer Studie
zur Wirkung der beiden Abzüge (Kinderabzug und Drittbetreuungsabzug) auf die
Erwerbstätigkeit bestätigte Avenir Suisse diesen Effekt nur bedingt: Zwar senkten beide
Abzüge den Grenzsteuersatz (also die Besteuerung von zusätzlichem Einkommen) und
förderten damit die Erwerbstätigkeit, jedoch sei der entsprechende Effekt des
Kinderabzugs gering. Zudem senke er auch den Grenzsteuersatz von
Einverdienerhaushalten, wodurch die Erwerbstätigkeit von Frauen nicht gesteigert
werde. Von der Erhöhung des Betreuungskostenabzugs sei hingegen ein deutlich
stärkerer Effekt auf die Erwerbstätigkeit zu erwarten, damit könne der Anreiz des
aktuellen Steuersystems für Zweitverdienende, nicht oder nur wenig zu arbeiten,
gemildert werden. Die GLP stellte entsprechend insbesondere diesen Aspekt in den
Mittelpunkt und sprach von einer Mogelpackung, weil die Vereinbarkeit von Beruf und
Familie durch die Erhöhung des Kinderabzugs nicht verbessert werde. Nationalrätin
Christa Markwalder (fdp, BE), die sich ebenfalls im liberalen Komitee engagierte, reichte
im Juni 2020 eine parlamentarische Initiative (Pa.Iv. 20.455) ein, mit der sie das
Originalanliegen der Vorlage, also den Drittbetreuungsabzug, erneut aufnahm. Damit
sollte dieser bei einer Ablehnung der Vorlage möglichst schnell verwirklicht werden
können.
Die Frage, ob die Vorlage Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit beinhalte oder
nicht, hatte aber noch eine zweite Komponente. So störte sich die Weltwoche
überhaupt daran, dass das Steuerrecht «für alle möglichen Zwecke instrumentalisiert»
werde. Es sei nicht dafür da, «bestimmte Lebensmodelle zu fördern», argumentierte
Katharina Fontana. Zudem sei es unmöglich, Steuergerechtigkeit herzustellen, zumal
sich niemand jemals gerecht besteuert fühle. 

Bezüglich der Komitees gibt es weniger zu sagen. Auf der Befürworterseite der Vorlage
standen insbesondere die CVP und die SVP. Ja-Parolen gaben auch die BDP, EVP und
die FDP.Liberalen aus, unterstützt wurden sie vom Gewerbeverband. Die Medien
interessierten sich indes insbesondere für die Position der Freisinnigen, zumal sie die
Vorlage im Parlament anfangs bekämpft, ihr mit ihrem Meinungswandel dann aber zum
Durchbruch verholfen hatten. Nun wolle sich die Partei nicht an der Kampagne
beteiligen, so die WOZ, zumal sie intern gespalten war: Einzelne Personen, darunter
Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und Nationalrätin Christa Markwalder, sprachen sich
gegen die Vorlage aus und beteiligten sich gar am liberalen Nein-Komitee. Dieses setzte
sich insbesondere aus Mitgliedern der GLP zusammen und kämpfte vor allem dagegen,
dass die «Mogelpackung» viel koste, aber keine oder gar negative Auswirkungen hätte.
Damit würden «keine Anreize für arbeitstätige Elternteile geschaffen», betonte Kathrin
Bertschy (glp, BE). Auf linker Seite kämpften vor allem die SP und die Grünen, welche
die Unterschriften für das Referendum gesammelt hatten, für ein Nein. Unterstützt
wurden sie von den Gewerkschaften, aber auch Avenir Suisse sprach sich gegen die
Kinderabzüge aus. Stimmfreigabe erteilten hingegen unter anderem die FDP Frauen. Sie
befürworteten zwar den Drittbetreuungsabzug, störten sich aber an den hohen Kosten
des Kinderabzugs, durch den das wichtigere Projekt der Individualbesteuerung weiter
hinausgeschoben werde. Auch der Arbeitgeberverband entschied sich für
Stimmfreigabe, nachdem er das Projekt im Parlament noch bekämpft hatte, da es
«kaum zu einer stärkeren Arbeitstätigkeit der Eltern beitrage», wie der Blick berichtete.
Dasselbe geschah mit Economiesuisse, der das Kosten-Nutzen-Verhältnis der Vorlage
anfangs zu wenig ausgewogen gewesen sei. Der Sonntags-Blick vermutete, dass sich die
Verbände nicht zu einer Nein-Parole hätten durchringen können, da das Referendum
«aus dem falschen politischen Lager» stammte. Interessant war für die Medien
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schliesslich auch die Position des Bundesrates, insbesondere von Finanzminister
Maurer. Dieser hatte die Vorlage im Parlament mit deutlichen Worten bekämpft, vertrat
nun aber – wie im Gesetz für politische Rechte geregelt – die Position des Parlaments.
Ersteres hatte er so gut getan, dass sich auch die NZZ nicht sicher war, ob er denn nun
die Vorlage persönlich befürworte, wie seine Partei, oder sie ablehne. 

Der Abstimmungskampf zur Vorlage verlief ungemein schwach. So stand sie deutlich im
Schatten der Corona-Pandemie sowie der anderen vier Vorlagen. Sie wurde gemäss
Analysen vom Fög und von Année Politique Suisse einerseits nur sehr schwach in
Zeitungsinseraten beworben und andererseits auch in den Medien vergleichsweise
selten thematisiert. Die briefliche Stimmabgabe deutete anfänglich auf mässiges
Interesse am Super-Sonntag hin, wie der Abstimmungstag mit fünf Vorlagen in den
Medien genannt wurde. Die SP schaltete sieben kurze Animationsfilme und gab ein
Comic-Heftchen zu den Filmen aus, um zu verhindern, dass die Vorlage untergeht. Die
ersten Vorumfragen Mitte August 2020 zeigten dann auch, dass die Meinungsbildung
zur Vorlage noch nicht weit fortgeschritten war. Auf diese Tatsache wurde in den
entsprechenden Berichten das Zwischenergebnis, wonach die Sympathisierenden von
SP und Grünen die Vorlage mehrheitlich befürworteten, zurückgeführt.
Besserverdienende gaben zu diesem Zeitpunkt an, der Vorlage eher zuzustimmen.
Christian Levrat (sp, FR) hoffte, diese Personen durch die Kampagne noch umstimmen
zu können. Die erste Tamedia-Umfrage ergab insgesamt eine Zustimmung («dafür»
oder «eher dafür») von 55 Prozent und eine Ablehnung von 37 Prozent, während die
SRG-Vorumfrage mit 51 Prozent zu 43 Prozent zu ähnlichen Ergebnissen kam. Diese
Zahlen kehrten sich bis zum Termin der letzten Welle Mitte September um: Die
Tamedia-Umfrage ergab eine Zustimmung von 46 Prozent und eine Ablehnung von 51
Prozent, die SRG-Umfrage eine von 43 Prozent zu 52 Prozent. Bei den
Sympathisierenden von SP und Grünen war die Zustimmung vom ersten zum zweiten
Termin gemäss SRG-Umfragen um 19 respektive 14 Prozentpunkte gesunken, bei den
Sympathisierenden der GLP ebenfalls um 12 Prozentpunkte. Bei den übrigen Parteien
nahm sie ebenfalls leicht ab. 

Das Resultat der Abstimmung zur Änderung der direkten Bundessteuer über die
steuerliche Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten war schliesslich
deutlicher, als die Vorumfragen und die Ausgangslage viele Kommentatorinnen und
Kommentatoren hatten vermuten lassen: Mit 63.2 Prozent Nein-Stimmen lehnte das
Stimmvolk die Vorlage mit einer vergleichsweise hohen Stimmbeteiligung von 59.2
Prozent deutlich ab. Dieses Nein lasse jedoch einigen Interpretationsspielraum,
betonten die Medien. So gab es zwischen den Kantonen doch beträchtliche
Unterschiede: Am kritischsten zeigte sich die Stimmbevölkerung im Kanton Appenzell-
Ausserrhoden (28.1%), gefolgt von denjenigen in Appenzell-Innerrhoden (29.3%) und
Bern (29.5%), am höchsten lag die Zustimmung im Tessin (52.0%) und in Genf (50.1%),
beide Kantonsbevölkerungen hätten die Vorlage angenommen. Allgemein wurde gemäss
BFS ersichtlich, dass die italienischsprachige (52.0%) und die französischsprachige
Schweiz (48.5%) der Vorlage deutlich mehr abgewinnen konnten als die
Deutschschweiz. Kaum Unterschiede waren zwischen Stadt und Land erkennbar: Die
ländlichen Regionen (35.3%) lehnten die Vorlage ähnlich stark ab wie die Kernstädte
(35.8%). Das Resultat könne nicht mit dem Links-Rechts-Schema erklärt werden,
betonte die NZZ. Stattdessen seien vor allem die persönliche Einstellung zur
Familienpolitik und zur Rolle des Staates relevant gewesen. Die externe
Kinderbetreuung würde in der Romandie stärker akzeptiert und durch den Staat stärker
unterstützt als in der Deutschschweiz, betonte denn auch CVP-Ständerätin Marianne
Maret (cvp, VS) gegenüber der NZZ. Entsprechend habe in der Westschweiz vor allem
der Drittbetreuungsabzug im Mittelpunkt gestanden, während in der Deutschschweiz
hauptsächlich über den Kinderabzug diskutiert worden sei, stellte SP-Nationalrätin
Franziska Roth (sp, SO) fest. Eine zu späte Kampagne in der Romandie machte
schliesslich SP-Nationalrat Roger Nordmann für den hohen Anteil Ja-Stimmen in der
französischsprachigen Schweiz verantwortlich. Christian Levrat erachtete das Ergebnis
insgesamt als Absage des Volkes an die bürgerliche Steuerpolitik und als Ausblick auf
andere bürgerliche Projekte zur Abschaffung der Stempelabgabe, der Industriezölle,
des Eigenmietwerts oder der Heiratsstrafe. Stattdessen müssten nun Familien mit
tiefen und mittleren Einkommen entlastet werden, insbesondere durch die Senkung der
Krankenkassenprämien und die kostenlose Bereitstellung von Kita-Plätzen. Philipp
Kutter wollte die Entlastung von Familien weiterverfolgen und plante anstelle des
Kinderabzugs einen Abzug vom Steuerbetrag. Dass neben der Erhöhung des
Kinderabzugs auch die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs gescheitert war, erachtete
Christa Markwalder nicht als entmutigend und setzte auf ihre eingereichte
parlamentarische Initiative. Anders als bei der ersten Behandlung des Themas im
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Nationalrat, als sich die SP- und die Grüne-Fraktion gegen Eintreten ausgesprochen
hatten, kündigte Christian Levrat an, die parlamentarische Initiative zu unterstützen.
Dies sei aber nur ein erster Schritt, zusätzlich brauche es auch Lösungen, die sich für
die Mehrheit der Bevölkerung auszahlten.

Abstimmung vom 27. September 2020

Beteiligung: 59.2%
Ja: 1'164'415 (36.8%)
Nein: 2'003'179 (63.2%)

Parolen:
- Ja: BDP (1*), CVP, EVP (1*), FDP (1*), SVP; SGV
- Nein: EDU, GLP (1*), GPS, PdA, SD, SP; SGB, SSV, Travail.Suisse, VPOD
- Stimmfreigabe: Economiesuisse, SAV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 10

Voranschlag

In der Wintersession 2015 beschäftigten sich die Räte mit dem Voranschlag 2016, der
vom Bundesrat im August verabschiedet worden war und Einsparungen im Umfang von
CHF 1,3 Mrd., davon nach Angaben von Finanzministerin Widmer-Schlumpf rund CHF
870 Mio. Querschnittkürzungen, vorsah. Der als Erstrat fungierende Ständerat schuf in
der ersten Lesung nur gerade eine Differenz zum Budgetvorschlag des Bundesrates. Auf
Antrag seiner Finanzkommission (FK-SR) hiess er diskussionslos eine Aufstockung des
Budgets für die Dachverbände der Familienorganisationen um CHF 770'000 auf neu
CHF 2 Mio. gut. Ein Minderheitsantrag Häberli-Koller (cvp, TG), der die Ausfuhrbeiträge
für landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte („Schoggigesetz“) um CHF 26,7 Mio. auf
CHF 94,6 Mio. erhöhen wollte, scheiterte knapp mit 21 zu 23 Stimmen. Ebenso wurden
Einzelanträge der Ständeräte Engler (cvp, GR), der die Beiträge an Schweiz Tourismus
(19 zu 25 Stimmen) und für die Exportförderung (18 zu 23 Stimmen) aufstocken wollte,
und Baumann (cvp, UR), der die Direktzahlungen an die Landwirtschaft auf dem Niveau
des Vorjahres (CHF 2,8 Mrd.) belassen wollte (19 zu 21 Stimmen), abgelehnt. Grössere
Anpassungen am bundesrätlichen Vorschlag nahm der Nationalrat vor. Gleich zu Beginn
der Verhandlungen nahm die grosse Kammer mit 103 zu 84 Stimmen den Antrag einer
von SVP, FDP und GLP unterstützen Minderheit Vitali (fdp, LU) an, die die Sach- und
Betriebsausgaben des Bundes um CHF 125 Mio. kürzen und damit auf das Niveau des
Jahres 2014 zurückschrauben wollte. Die von einer Minderheit Schibli (svp, ZH)
geforderten Querschnittskürzungen bei den Bundesausgaben (CHF 3,1 Mrd.) und beim
Personalaufwand (CHF 162 Mio.) gingen dem Nationalrat dann aber zu weit und wurden
deutlich abgelehnt. Hingegen hiess die grosse Kammer mit 92 zu 91 Stimmen eine von
einer Minderheit Pieren (svp, BE) geforderte Reduktion der Mittel für Massnahmen im
Bereich der Geschlechtergleichstellung um CHF 2 Mio. gut. Der Landwirtschaft sprach
der Nationalrat für 2016 indes mehr Mittel zu, als vom Bunderat vorgesehen gewesen
war. Bei den Direktzahlungen an die Bauern und beim Schoggigesetz folgte die grosse
Kammer mit 125 zu 56 Stimmen bzw. 117 zu 72 Stimmen den Mehrheitsanträgen ihrer
Finanzkommission (FK-NR) und sprach sich dafür aus, die Beiträge im Vergleich zu 2015
nicht zu kürzen. In der zweiten Lesung hielt der Ständerat in sämtlichen Punkten am
Vorschlag des Bundesrates fest, wobei bei den landwirtschaftlichen Differenzen
wiederum nur wenige Stimmen den Ausschlag gaben. Der Nationalrat schwenkte
seinerseits in der zweiten Lesung bei einer Differenz auf die Linie des Ständerates um.
Mit 112 zu 77 Stimmen sprach er sich gegen die Budgetkürzung bei den Massnahmen zur
Gleichstellung aus. Die gesamte SVP und ein Drittel der FDP-Liberalen-Fraktion hatten
für die Kürzung gestimmt. Von den verbleibenden Differenzen konnte in der dritten und
letzten Beratungsrunde dann nur noch eine bereinigt werden. Die kleiner Kammer
folgte mit 23 zu 21 Stimmen einer Minderheit Hösli (svp, GL) und stimmte damit dem
Vorschlag des Nationalrats zu, die Landwirtschaft nach 2015 auch 2016 mit
Direktzahlungen in der Höhe von CHF 2,8 Mrd. zu unterstützen. Damit musste der
Voranschlag wie bereits im Vorjahr vor die Einigungskonferenz. 11
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Juni 2019 kamen die drei Bundesbeschlüsse zu den Nationalstrassen 2020-2023 in
den Ständerat. Dem «Bundesbeschluss über den Zahlungsrahmen Nationalstrassen
2020–2023 für Betrieb, Unterhalt und Ausbau im Sinne von Anpassungen», der schon
vom Nationalrat ohne Änderungen angenommen worden war, stimmte der Ständerat
einstimmig (44 Stimmen, keine Enthaltungen) zu. Beim «Bundesbeschluss über den
Ausbauschritt 2019 für die Nationalstrassen» hatte der Nationalrat fünf zusätzliche
Projekte aufgenommen: Die Umfahrungen Näfels und La Chaux-de-Fonds, den Ausbau
der Bodensee-Thurtal-Strasse, den Muggenbergtunnel und die Lückenschliessung auf
der Zürcher-Oberland-Autobahn. Während die beiden Umfahrungen als ausgereifte
Projekte gelten und nicht umstritten waren, wehrte sich im Erstrat eine Minderheit
zusammen mit Bundesrätin Sommaruga gegen die «willkürliche» Aufnahme der drei
weiteren, vom Bundesamt für Strassen noch nicht geprüften Projekte. Die KVF-SR hielt
es mit der nationalrätlichen Minderheit und mit der Bundesrätin und beantragte ihrem
Rat, die drei Projekte wieder zu streichen. Eine Minderheit Häberli-Koller (cvp, TG)
wollte lediglich die Bodensee-Thurtal-Strasse beibehalten. 
Im Plenum wurde betont, wie wichtig die Einhaltung des korrekten Vorgehens sei. Trotz
ihrer Werbung für die Bodensee-Thurtal-Strasse vermochten Ständerätin Häberli-Koller
und Ständerat Eberle (svp, TG) den Saal nicht für die entsprechende Minderheit zu
gewinnen: Mit 33 zu 11 Stimmen (keine Enthaltungen) folgte der Ständerat seiner
Kommission und strich die Bodensee-Thurtal-Strasse, den Muggenbergtunnel und die
Lückenschliessung Zürcher-Oberland-Autobahn aus dem Ausbauschritt 2019. Beim
«Bundesbeschluss über den Verpflichtungskredit für grössere Vorhaben im
Nationalstrassennetz, für den Ausbauschritt 2019 für die Nationalstrassen und für die
Planung von noch nicht beschlossenen Projekten» folgte der Ständerat dem
Nationalrat, der den Kredit für die zusätzlich aufgenommenen Umfahrungen erhöht
hatte, entfernte aber die Finanzierung der drei nun gestrichenen Projekte wieder aus
dem Verpflichtungskredit. In der Gesamtabstimmung nahm die kleine Kammer die
Vorlage einstimmig (mit 43 Stimmen, keine Enthaltungen) an. 12
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Im November 2015 hatte der Bundesrat seine Botschaft zum neuen Bundesgesetz über
die Gesundheitsberufe (GesBG) präsentiert. Zentral war darin die Förderung der
Qualität in den Gesundheitsberufen, wofür einheitliche Anforderungen an die
Ausbildung und Berufsausübung formuliert wurden. Im Fokus stand jedoch nicht das
Ärztepersonal, sondern Pflegende, also Gesundheitsfachleute in den Bereichen
Therapie, Betreuung, Beratung, Prävention sowie auch Palliation. Diese Kompetenzen,
die vorwiegend in Studiengängen an den Fachhochschulen vermittelt werden, sollen mit
dem GesBG umschrieben und vorgegeben werden. Ziel ist unter anderem, dass alle
Absolventinnen und Absolventen dieser Ausbildungsprogramme über ebendiese
Kompetenzen verfügen.
Neu wird auch eine obligatorische Akkreditierung der Studiengänge vorgeschrieben, die
bis anhin freiwillig war. Begründet wurde dies mit dem Gefährdungspotenzial im
Bereich der Gesundheitsberufe. Die Bewilligung dazu wird von den Kantonen erteilt und
soll sicherstellen, dass die Inhaberinnen und Inhaber der Diplome, die ihren Beruf in
eigener fachlicher Verantwortung ausüben, die notwendigen Anforderungen erfüllen.
Wie beim Medizinalberuferegister wird hierfür ein „aktives Register“ eingerichtet.
Weitere Anpassungen betreffen eine Gleichstellung der Pflegeberufe mit anderen
Ausbildungsgängen im Gesundheitssektor sowie eine interprofessionelle
Zusammenarbeit mit anderen Fachpersonen der Gesundheitsversorgung. Das
Gesundheitsberufegesetz ist Bestandteil der Strategie „Gesundheit 2020“.
Das bereits Ende 2013 in die Vernehmlassung gegebene Gesetz erhielt mehrheitlich
positive Bewertungen. Grösster Kritikpunkt dürfte gewesen sein, dass einige
Vernehmlassungsteilnehmenden bezweifelten, dass das neue GesBG helfen würde, den
Fachkräftemangel im Gesundheitsbereich abzufedern. Weiter stiess auch eine
befürchtete Akademisierung der Gesundheitsberufe auf Skepsis, ebenso eine allfällige
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Überregulierung sowie der Kostenfaktor. Das Gesundheitsberuferegister auf
Bundesebene fand hingegen eine deutliche Zustimmung.

Das Geschäft gelangte im Frühjahr 2016 in die kleine Kammer, deren WBK nicht nur
Eintreten beantragte, sondern auch empfahl, der Vorlage mit einigen Änderungen
zuzustimmen. Ein Punkt betraf die Regelungen der Abschlüsse, wobei im Bereich der
Pflege bezüglich des Studiengangs „Advanced Practice Nurse” (APN) auch der
Masterstudiengang gesetzlich geregelt werden solle – und nicht nur wie bei anderen
Profilen der Bachelorabschluss. Die Einführung einer Gesundheitsberufe-Kommission
wurde diskutiert, jedoch verworfen. Weiter gab Kommissionssprecherin Häberli-Koller
(sp, TG) eingangs der Debatte zu Protokoll, dass auch die Einführung eines Titelschutzes
für diverse Berufsbezeichnungen in der Kommission thematisiert wurde – ein Anliegen,
welches auch in der Vernehmlassung vereinzelt geäussert worden war. Auf die
Einführung einer Weiterbildungspflicht wurde aus Gründen der Verhältnismässigkeit
verzichtet. 
Alle Fraktionssprecher zeigten sich mit dem Gesetzesentwurf zufrieden, insofern war
keine allzu starke Gegenwehr gegen die Vorlage zu erwarten, wenngleich einige
Minderheitsanträge im Raum standen. Hierzu muss jedoch angefügt werden, dass
sämtliche Minderheitsanträge auf Annahme der bundesrätlichen Version lauteten.
Eintreten war denn auch unbestritten. Für einigen Diskussionsbedarf sorgte die
Anwendung des Gesetzes auf die Masterstufe im Bereich Pflege. Die
Kommissionsmehrheit wollte diese integrieren, die Minderheit nicht, da eine
Verakademisierung der Pflegeberufe drohe. Man wollte sich jedoch gleichwohl offen
lassen, eine derartige Regelung zu einem späteren Zeitpunkt noch einfügen zu können.
So argumentierte auch der Gesundheitsminister, dass es hierfür zu diesem Zeitpunkt
noch zu früh sei. Für eine Ausdehnung auf die Masterstufe spreche gemäss
Kommissionsmehrheit jedoch die dadurch erhöhte Patientensicherheit. Mit 20 zu 18
Stimmen folgte das Plenum jedoch knapp der Minderheit und schloss damit diese
Berücksichtigung aus (2 Enthaltungen). Weitere Änderungsanträge wurden ebenfalls
abgelehnt, so auch ein Titelschutz, wie er von einer Minderheit Savary (sp, VD) gefordert
wurde. In den Augen der Mehrheit sei es zu schwierig, für alle im Gesetz enthaltenen
Berufe eine schützbare und verhältnismässige Bezeichnung zu finden. Der Vorschlag
unterlag mit 15 zu 27 Stimmen. 
Mit 44 Stimmen verabschiedete der Ständerat das Gesetz einstimmig und überliess es
damit dem Nationalrat zur weiteren Bearbeitung. 13

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

In der Herbstsession 2020 behandelte der Ständerat das von der SGK-NR geschaffene
Paket 1a des Massnahmenpakets zur Kostendämpfung im Gesundheitswesen, das die
weniger umstrittenen Teile des ersten Massnahmenpakets des Bundesrats beinhaltete.
Nachdem er ohne Gegenantrag auf die Vorlage eingetreten war, schuf er einige
Differenzen zum Erstrat. 
Nur eine kleine Änderung gegenüber der nationalrätlichen Version nahm der Ständerat,
in Übereinstimmung mit seiner Kommission, bei der Frage der Rechnungsstellung im
Tiers payant-System vor. Hier ergänzte er stillschweigend einen Passus, wonach die
Versicherungen und die Leistungserbringenden abmachen können, dass die
Versicherung für die Übermittlung der Rechnungen zuständig sein soll. Mit der
Änderung des Nationalrats, wonach die Rechnungen auch elektronisch verschickt oder
auf einem Webportal hinterlegt werden können, zeigten sich die Ständerätinnen und
Ständeräte hingegen einverstanden.
Für deutlich mehr Diskussionen sorgte die Frage der Behandlungstarife, insbesondere
die Patientenpauschaltarife bei ambulanten Behandlungen, gemäss
Kommissionssprecher Pirmin Bischof (cvp, SO) «ein Herzstück der Vorlage». Neu sollen
gemäss Bundesrat vereinbarte Patientenpauschaltarife auf einer gesamtschweizerisch
vereinbarten einheitlichen Tarifstruktur beruhen müssen, erklärte Bischof. Die Tarife
müssten zwar nicht schweizweit identisch sein, wohl aber die in der Rechnung
aufgeführten Teile einer Behandlung. Dies habe den Vorteil, dass die Rechnungen
gesamtschweizerisch vergleichbar seien. Nachteilig sei hingegen, dass kantonale
Differenzen in der Struktur nicht mehr möglich seien. Der Vorteil dieser Änderung liege
gemäss Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) auch darin, dass man damit das Risiko einer
Mengenausweitung reduzieren könne. «Je mehr man verrechnet, desto mehr verdient
man.» Eine Minderheit Müller (fdp, LU) beantragte, auf die Schaffung dieser
Patientenpauschalen zu verzichten. Bereits heute gebe es solche Pauschalen und sie
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würden auch bei ambulanten Behandlungen angewendet. Da sich die Behandlung aber
zwischen den verschiedenen Patientinnen und Patienten stark unterscheide, würde
eine Vereinheitlichung zu einer Übervergütung von einfachen und zu einer
Untervergütung von komplizierten Fällen, welche häufig bei kränkeren und sozial
schwächeren Patientinnen und Patienten auftreten, führen. Obwohl die Minderheit
Müller in der Kommission mit 8 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) unterlegen war,
meldeten sich mit Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG), Erich Ettlin (cvp, OW), Hannes
Germann (svp, SH) und Josef Dittli (fdp, UR) deutlich mehr Kommissionsmitglieder im
Namen der Minderheit zu Wort. Einen ganz anderen Aspekt der Regelung stellte
Gesundheitsminister Berset in den Mittelpunkt: Für ihn liege der zentrale Unterschied
zur heutigen Regelung darin, dass der Bundesrat neu subsidiär eingreifen könne, wenn
sich die Tarifpartner nicht auf eine Tarifanpassung einigen könnten. Mit 22 zu 21
Stimmen setzte sich die Minderheit in dieser Frage jedoch knapp durch, der Ständerat
lehnte damit die Schaffung einer Patientenpauschale ab. 
Eine weitere offene Frage bezüglich der Behandlungstarife betraf die Schaffung einer
nationalen Tariforganisation im ambulanten Bereich, entsprechend der Swiss DRG im
stationären Bereich, die für die Erarbeitung und Weiterentwicklung der Tarifstrukturen
zuständig sein sollte. Hier sei man sich mehrheitlich einig, betonte Bischof, offen sei
lediglich noch die Frage der Organisationshoheit. Solle der Bundesrat über die
Organisationsform entscheiden, dabei erst eine Konsultation durchführen oder gar nur
subsidiär zuständig sein, wenn sich die Leistungserbringenden und Versicherungen
nicht einigen können? Letzteres schlug die SGK-SR vor. Bundesrat Berset stellte zudem
in seiner Antwort auf eine Frage von Charles Juillard (cvp, JU) fest, dass ausschliesslich
Tarifpartner in der Organisation vertreten sein würden und die Kantone somit darin erst
mitwirken könnten, wenn EFAS angenommen worden sei und die Kantone somit
ebenfalls für die ambulante Behandlung zuständig wären. Stillschweigend folgte der
Ständerat in diesem Punkt dem Vorschlag seiner Kommission.
Ein weiterer umstrittener Aspekt der Tariffrage betraf die Finanzierung von
Rechnungsprüfungen, welche die Patientenorganisationen durchführen sollten, durch
das EDI. Die Kommissionsmehrheit wollte diesen vom Nationalrat eingefügten Punkt aus
der Vorlage streichen, eine Minderheit Carobbio Guscetti wollte ihn beibehalten.
Natürlich sollten sich Patientinnen und Patienten von externen Organisationen beraten
lassen können, der Bund solle sich dabei aber nicht an der Finanzierung dieser
Dienstleistung beteiligen, zumal eine solche Finanzhilfe nur eine zusätzliche
Kontrolleinheit bedeuten würden, erklärte Kommissionssprecher Bischof.
Minderheitensprecherin Carobbio Guscetti betonte hingegen, dass die anfangs
eingesetzte Expertengruppe einen ähnlichen Vorschlag gemacht habe und die GDK das
Anliegen unterstütze. Nicht abgeneigt gegenüber der Finanzierung zeigte sich auch
Bundesrat Berset, für den die Massnahme nicht im Widerspruch zur Strategie des
Bundesrates stand. Mit 28 zu 13 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat
aber gegen die Finanzierung aus und schuf damit eine weitere Differenz zum
Nationalrat. 
Schliesslich stand noch der Experimentierartikel im Raum, gemäss Bischof der «zweite
Kernartikel dieser Vorlage». Die SGK-SR wollte den nationalrätlichen Vorschlag um die
Möglichkeit, experimentelle Projekte zur Förderung der Digitalisierung durchführen zu
können, ergänzen. Streichen wollte sie hingegen Projekte zur Einschränkung der freien
Arztwahl. Eine weitere Minderheit Müller schlug indes vor, vollständig auf den Katalog
mit möglichen Bereichen, in denen Projekte durchgeführt werden können, zu
verzichten. Ohne Katalog könnten auch Projekte durchgeführt werden, welche
Grundrechtseingriffe enthielten, erklärte Bischof den Widerstand der
Kommissionsmehrheit gegen diesen Vorschlag. Die betroffenen Patientinnen und
Patienten hätten keine Möglichkeit, sich gegen die Projekte zu wehren.
Gesundheitsminister Berset sprach sich vehement gegen den Minderheitsantrag und
die Streichung des Katalogs aus. Der Bundesrat und die Verfassungsrechtsexperten des
Bundes seien sich einig, dass dies gegen Artikel 5 Absatz 1 der Bundesverfassung
verstosse, wonach das Recht Grundlage und Schranke staatlichen Handelns darstelle.
Damit würden die möglichen Experimente keine Grenzen kennen. So könnten zum
Beispiel für die Bevölkerung eines Kantons die Hälfte des Leistungskatalogs gestrichen,
die Franchise auf CHF 10'000 erhöht oder risikobezogene Prämien eingeführt werden.
Paul Rechsteiner (sp, SG) kritisierte des Weiteren, dass die freie Arztwahl auf der Liste
möglicher Projekte aufgeführt sei: Die Einschränkung der freien Arztwahl sei ein
fundamentaler Systemeingriff, der Grundrechtsdimensionen betreffe und
entsprechend per Gesetz zu entscheiden sei. Man solle den «Akteuren im
Gesundheitswesen [nicht] per Gesetz abschliessend vorschreiben, wo sie
experimentieren können», betonte hingegen Minderheitensprecher Müller. Innovation
entstehe «relativ chaotisch», ergänzte Erich Ettlin (cvp, OW). Zudem könne ja das EDI
die Pilotprojekte bewilligen, müsse es aber nicht. Mit diesen Argumenten setzte sich die
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Kommissionsminderheit durch: Mit 23 zu 19 Stimmen sprach sich der Ständerat gegen
die Einschränkung der Experimente auf einen Katalog aus. Im Anschluss bat Bischof den
Nationalrat, in seiner nächsten Sitzung diese vom Ständerat geänderte Bestimmung
etwas abzuschwächen und ihr eine Ausnahme für Grundrechtsverletzungen anzufügen.
Mit 31 zu 0 Stimmen (bei 12 Enthaltungen) nahm der Ständerat das Gesetz in der
Gesamtabstimmung ohne Gegenstimme an. Die Enthaltungen stammten von sechs
Mitgliedern der SP- sowie von je drei Mitgliedern der SVP- und der Grünen-Fraktion. 14

Soziale Gruppen

Familienpolitik

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 
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Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 15

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Ständerat als Erstrat die Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen.
Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG) präsentierte dem Rat das Geschäft und
zeigte sich im Namen der Kommission mehrheitlich zufrieden mit dem bundesrätlichen
Vorschlag, der jährlich CHF 5.9 Mio. kosten und Änderungen im EOG sowie im OR
beinhalten soll. Einzig bezüglich der Frage, ob die Verlängerung der Entschädigung
davon abhängig gemacht werden soll, ob die Mütter ihre Erwerbstätigkeit nach dem
Mutterschaftsurlaub weiterführen werden oder nicht, schuf die SGK-SR mit 8 zu 5
Stimmen eine Änderung. Mit der bundesrätlichen Regelung sollen die AHV-
Ausgleichskassen aufgrund von Bestätigungen der Arbeitgebenden zum Zeitpunkt der
Niederkunft prüfen, ob nach Ende des Mutterschaftsurlaubs ein gültiges
Arbeitsverhältnis besteht. Die Kommission erachtete eine solche Überprüfung als
problematisch, weil eine entsprechende Bestätigung für die Arbeitgebenden schwierig
zu erteilen sei, die Mütter von Neugeborenen, die länger im Spital bleiben müssten,
andere Prioritäten hätten und deren zukünftige Erwerbstätigkeit auch vom Verlauf der
Genesung der Neugeborenen abhänge. Entsprechend wollte sie die Nachweispflicht der
Weiterführung der Erwerbstätigkeit streichen. Die Verwaltung habe zudem darauf
hingewiesen, dass im Falle einer Streichung dieser Nachweispflicht ein weiterer, darauf
aufbauender Artikel gestrichen werden könne. Da dies aber in der Kommission noch
nicht besprochen worden sei, bat Häberli-Koller den Nationalrat, diese Frage in seiner
Debatte noch zu klären. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser Änderung und im
Anschluss mit 42 zu 2 Stimmen (bei 1 Enthaltung) der Vorlage insgesamt zu. Die einzigen
Gegenstimmen stammten von zwei SVP-Ständeräten. 16
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In der Wintersession 2020 ging die Beratung zum Entwurf für eine Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen im
Ständerat in die Differenzbereinigung. Diese fiel denkbar kurz aus, da der Ständerat
stillschweigend seiner SGK-SR folgte, die vorgängig einstimmig die Empfehlung
beschlossen hatte, dem Nationalrat in den beiden Differenzen zuzustimmen.
Kommissionssprecherin Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) erachtete es als «massvoll und
zumutbar», dass die Frau zur Verlängerung ihrer Mutterschaftsentschädigung bei
Niederkunft den Nachweis für die Absicht zur Wiederaufnahme der Erwerbstätigkeit
nach dem Mutterschaftsurlaub zu erbringen habe, denn schliesslich handle es sich ja im
vorliegenden Fall primär um eine Erwerbsausfallentschädigung. Die Kommission habe
ihre anfängliche Skepsis gegenüber dem Nachweis bei der Erstberatung des Geschäfts
mittlerweile abgelegt, da Abklärungen der SGK-NR ergeben hätten, dass ein solcher
Nachweis unbürokratisch erbracht werden könne. Auch der Verkürzung der Dauer des
Spitalaufenthalts von drei auf zwei Wochen zur Anspruchsberechtigung, die der
Nationalrat als Teil des Kompromisses zu der von ihm eingeführten Nachweispflicht
beschlossen hatte, stimmte der Ständerat stillschweigend zu. 
Somit war das Geschäft bereit für die Schlussabstimmung. Dort verabschiedete der
Ständerat den Entwurf einstimmig. Der Nationalrat nahm ihn mit 192 zu 2 Stimmen an.
Mit dem Erlass wurde eine Motion der SGK-SR aus dem Jahr 2016 erfüllt (Mo. 16.3631). 17
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2020 als Erstrat mit der Botschaft
zur Förderung von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021-2024. Er
folgte in fast allen Punkten der Mehrheit seiner WBK-SR, die das Geschäft in mehreren
Sitzungen vorbesprochen und dabei zahlreiche Anhörungen mit den Akteuren und
Akteurinnen des BFI-Bereichs durchgeführt hatte. 
In der Eintretensdebatte betonten alle Rednerinnen und Redner die Wichtigkeit des
BFI-Bereichs für die Schweiz. Eintreten war denn auch eine klare Sache. Jakob Stark
(svp, TG), Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) und Peter Hegglin (cvp, ZG) kritisierten aber
das Ansinnen, die Beträge für die verschiedenen BFI-Bereiche noch weiter
aufzustocken, wie dies die WBK-SR mittels zahlreicher Anträge im Umfang von
insgesamt CHF 240 Mio. vorgeschlagen hatte. Sie äusserten diese Skepsis vor dem
Hintergrund der bereits getätigten Ausgaben zur Bekämpfung des pandemiebedingten
wirtschaftlichen Lockdowns. Der überwiegende Teil des Rates sprach sich aber für die
von der Kommission vorgeschlagenen Erhöhungen der Beiträge aus. Vielen Rednerinnen
und Rednern war es wichtig, gerade in dieser Zeit in Bildung, Forschung und Innovation
zu investieren. Hannes Germann (svp, SH) resümierte, dass «die Investitionen von heute
die Arbeitsplätze von morgen» seien. Zu erwähnen ist, dass unter anderem auch den
CHF 4 Mio. für den Erhalt des Gosteli Archivs zugestimmt wurde. Die kleine Kammer
beschloss zudem, die vom Bundesrat vorgeschlagene Kreditsperre aufzuheben. Dieser
hatte beantragt, bis zur Klärung der Teilnahmebedingungen zu Horizon Europe und der
Nachfolgelösung für die Erasmus-Programme einen Teil der BFI-Mittel zu sperren. 18
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